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	Commission permanente de Contrôle linguistique

rue Montagne du Parc 4 – 1000  BRUXELLES

Bruxelles, le 7 juillet 2014


	Votre lettre du: 

Vos références: KMO'/FJ/JFK/FP/SP/092591
Nos références: 46.063/I/PN
                                    LR/EV
Annexe(s): 
Fax: 02/518.26.20

(:   02/518.23.91
Fonctionnaire traitant: Lucien Renders
E-mail: Lucien.Renders@vct-cpcl.be

	Madame S. LARUELLE
Ministre des Classes moyennes, des PME, des Indépendants et de l'Agriculture

Avenue de la Toison d'Or, 87 
(10e et 11e étage)
1060 Bruxelles


Objet:
Demande d'avis concernant les guichets d'entreprises agréés
Madame la Ministre,
En sa séance du 4 juillet 2014, la Commission permanente de Contrôle linguistique (CPCL), siégeant sections réunies, a consacré un examen à votre demande d'avis du 28 mai 2014 concernant les guichets d'entreprises agréés (référence: KMO/FJ/JFK/FP/SP/092591).
Conformément à la loi du 16 janvier 2003 portant création d'une Banque-Carrefour des Entreprises, modernisation du registre de commerce, création de guichets d'entreprises agréés et portant diverses dispositions, les guichets d'entreprises agréés sont des associations sans but lucratif chargés de missions de service public ou d'intérêt. Les membres des asbl appartiennent aux organisations représentatives des employeurs ou des travailleurs indépendants, aux fonds d'assurances sociales pour indépendants, aux secrétariats sociaux pour employeurs, aux chambres accréditées par la Fédération des Chambres de commerce et d'industrie de Belgique, aux associations résultants d'accords de coopération entre plusieurs des organisations susmentionnées (article 45 de ladite loi).
Ceci signifie que les guichets d'entreprises agréés constituent des services comme visés à l'article 1er, § 1er, 2°, des lois sur l'emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966 (LLC), qui, bien que conformes à l'article 1er, § 2, 2e alinéa, des LLC, ne sont toutefois pas soumis aux dispositions qui, dans ces lois coordonnées, concernent l'organisation des services, le statut du personnel et les droits acquis par celui-ci. En effet, ils ne nécessitent pas de cadres linguistiques, mais les dispositions en ce qui concerne les contacts avec le public et avec les particuliers y sont d'application.

Après examen du dossier, la CPCL est d'avis pouvoir constater une certaine contradiction entre l'information dans votre lettre du 28 mai 2014 que la loi visée du 16 janvier 2003 ne comporte pas de disposition concernant les circonscriptions des guichets d'entreprises ou de leurs bureaux, d'une part, et l'article 46, § 2, de la même loi, d'autre part, selon lequel il faut signaler clairement dans le plan d'entreprise joint à la demande d'agrément en tant que guichet d'entreprise, à quelle zone géographique le guichet d'entreprise souhaite s'étendre. Pareille disposition paraît viser effectivement une circonscription.

La CPCL estime dès lors que les guichets d'entreprises agréés constituent des services régionaux au sens du Chapitre IV des LLC, dont l'activité s'étend à plus qu'une commune mais pas à tout le pays. Lorsque l'activité d'un guichet d'entreprise s'étend à des communes des quatre régions linguistiques, il est soumis au régime linguistique prescrit au Chapitre V des LLC pour les services d'exécution dont l'activité s'étend à tout le pays (article 35, § 2, des LLC), mais, comme indiqué ci-avant, exception faite des dispositions concernant l'organisation des services, le statut du personnel et les droits acquis par celui­ci.
Veuillez agréer, Madame la Ministre, l’assurance de ma haute considération.

	
	    Le Président,

   E. VANDENBOSSCHE
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